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devra pour cela faire une déclaration à l'appel des
motions. Il peut répondre à la question aussi brièvement
que possible, sans entrer dans le détail.

L'hon. M. Pepin: Monsieur l'Orateur, il y a encore une
autre donnée dont j'aimerais parler, car il y a quelques
mois, le député le prince Georges de Hastings allait
justement...

Des voix: Oh, oh!

M. l'Orateur: A l'ordre. Le ministre voulait terminer sa
réponse, a-t-il dit, mais il me semble que non. Il parlait
de la question précédente. Je l'invite à terminer, s'il le
désire, aussi brièvement que possible, car le temps va
sûrement nous manquer.

L'hon. M. Pepin: Monsieur l'Orateur, pour les produits
de fabrication, nos exportations ont accusé une baisse de
3 p. 100 l'an dernier. On se souvient que des députés
avaient tenté d'en faire une crise nationale. J'ai pleine-
ment démontré à l'époque la raison de cette baisse. Je
suis heureux de dire à la Chambre que les produits de
fabrication ont atteint maintenant 40.4 p. 100 de nos
exportations; il ne s'agissait donc pas d'une crise, mainte-
nant non plus, bien au contraire.

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-
sieur l'Orateur, si la situation est aussi satisfaisante que
le dit le ministre au sujet. .

Des voix: Oh, oh!

L'hon. M. Pepin: Je ne parlais que de nos exportations.

L'hon. M. Stanfield: Si la situation est tellement satis-
faisante quant à nos exportations de produits de fabrica-
tion, le ministre peut-il nous dire pourquoi notre indus-
trie manufacturière a connu une baisse inhabituelle entre
les mois de mars et avril?

L'hon. M. Pepin: Monsieur l'Orateur, la question con-
cernait nos exportations et j'y ai répondu en parlant
d'exportations.

Des voix: Oh, oh!

L'hon. M. Pepin: Si le député a une autre question à
poser, qu'il le fasse, mais j'ai répondu à sa première
question.

Des voix: Oh, oh!

M. l'Orateur: A l'ordre.

* * *

L'ASSURANCE-CHÔMAGE

L'AIDE AUX CHÔMEURS NE TOUCHANT PLUS
DE PRESTATIONS

M. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby): Monsieur l'O-
rateur, ma question s'adresse au ministre du Travail.
Compte tenu des milliers de nouveaux Canadiens qui se
trouvent maintenant sans travail du fait de la prolonga-
tion de la période de chômage, chiffre qui augmentera

[M. l'Orateur.]

encore à la fin de cette semaine par suite de la suppres-
sion des allocations saisonnières, le ministre peut-il nous
dire si on prend des mesures d'urgence pour verser des
allocations supplémentaires aux milliers de gens affectés
par le chômage?

L'hon. Bryce Mackasey (ministre du Travail): Monsieur
l'Orateur, j'ai déclaré hier à un député: «le député n'aura
certes pas voulu induire la Chambre en erreur à cet
égard.» Il parlait d'autre chose. Et j'ai ajouté: «Je n'ai
aucune intention pour le moment, de reporter au-delà du
15 mai les prestations saisonnières. Cela signifie que les
prestations d'assurance-chômage seront assurées jusqu'à
la fin de mai. Voilà ce que veut dire la date du 15 mai.'
Les prestations seront versées pendant deux semaines
après cette date. Prolonger le versement des prestations
saisonnières ne profiterait nullement aux chômeurs
actuels qui ne perçoivent pas de prestations d'assurance-
chômage à cause d'une règle passablement stricte qui met
bien des gens au chômage depuis longtemps dans l'impos-
sibilité de les percevoir. Je suis cependant actuellement
en train de revoir la situation et j'ai demandé un rapport
complet à mon ministère. Je signale à la Chambre que,
pour donner suite à la demande du député, il faudrait
modifier la loi sur l'assurance-chômage et augmenter les
taux sans qu'en profitent le moins du monde les gens
actuellement sans travail et qui ne perçoivent aucune
allocation d'assurance-chômage, saisonnière ou autre.

M. Broadbent: Compte tenu de la réponse assez longue
du ministre, j'aimerais savoir si, après avoir examiné la
situation, il informerait la Chambre, au plus tard mardi
prochain, de ce qu'il aura décidé de faire?

L'hon. M. Mackasey: Oui, monsieur l'Orateur. Ma déci-
sion se fondera sur les faits, les chiffres et les statistiques
que le ministère est en train de préparer.

* * *

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LE CHÔMAGE-LA CONVOCATION DES REPRÉSENTANTS
DE L'INDUSTRIE ET DES SYNDICATS EN VUE

DE TROUVER UNE SOLUTION

[Français]
M. Roch La Salle (Joliette): Monsieur l'Orateur, je

désire poser une question au très honorable premier
ministre.

En me référant à une question posée il y a quelques
semaines sur la nécessité de la convocation d'urgence des
représentants des syndicats et de tout le secteur économi-
que, dans le but d'obtenir des suggestions visant à faire
disparaître le chômage, le premier ministre m'avait
répondu qu'il n'en voyait pas la nécessité à ce moment-là.
Compte tenu de la situation du chômage que nous con-
naissons aujourd'hui et qui semble échapper au contrôle
du gouvernement, le premier ministre pourrait-il dire à
la Chambre si la nécessité d'une telle réunion, à tous ces
niveaux, n'est pas devenue aujourd'hui évidente?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur le président, le député n'est pas sans se rappeler
qu'une des raisons pour lesquelles on hésiterait à faire
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